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ARRÊTÉ PORTANT ADMISSION 
À LA RETRAITE PROGRESSIVE
(Fonctionnaire affilié à la CNRACL)

Le Maire de ........................ ,

Le Président de ………….. ,
Vu
les dispositions du Code Général de la Fonction Publique ;

Vu
la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 modifiée portant réforme des retraites ;
Vu
la loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2010 modifiée portant réforme des retraites ;

Vu
la loi n° 2014-40 du 20 janvier 2014 modifiée garantissant l’avenir et la justice du système de retraite ;

Vu la loi n°2023-270 du 14 avril 2023 de financement rectificatif de la sécurité sociale pour 2023, 
Vu
le décret n° 2003-1306 du 26 décembre 2003 modifié relatif au régime de retraite des fonctionnaires affiliés à la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales, notamment les articles L89 bis et L89 ter ;

Vu
la demande formulée par M......................................... dans son courrier du …………………..… ;

Considérant que M......................................... exerce ses fonction à temps partiel  …% / à temps non complet à raison de ….heures hebdomadaires,  depuis le …….…… ;

Considérant qu’à la date de demande de mise à la retraite progressive, M......................................... remplit les conditions pour pouvoir bénéficier de la retraite progressive ; 
Sous réserve de l’avis favorable de la CNRACL ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 -
À compter du .............................. , M......................................... , né(e) le ........................................ , immatriculé(e) à la CNRACL sous le numéro ......................... est admis au bénéfice de la retraite progressive.
ARTICLE 2 -
Les services accomplis pendant la période de retraite progressive seront pris en compte dans la constitution du droit, la liquidation et la durée d’assurance.
ARTICLE 3 -
Toute modification relative à la quotité de travail liée au temps partiel/temps non complet devra être impérativement signalée par l’employeur à la CNRACL.
ARTICLE 4 -
M.................................... perdra, de manière définitive, le bénéfice de la retraite progressive en cas de :


- reprise de l’activité à temps complet ou si la quotité de travail n’est plus comprise entre 50% et 90 %


- demande la liquidation de sa pension complète.

ARTICLE 5 -
Le présent arrêté sera :


- notifié à l'agent,


- transmis au comptable de la collectivité,


- transmis au Président du Centre de Gestion,


- transmis à la CNRACL. 

Le Maire,

Le Président,

-
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

-
informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai de 2 mois à compter de sa notification.


Fait  à ........................ ,



le ........................,

NOTIFIÉ À L'AGENT LE :
Le Maire,

(date et signature)
Le Président,

